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ORIGINAL: allemand 

DATE: 16 mars 1983 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V:EGETALES 

GEN'SVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIOUE 

Treizieme session 
Geneve, 4 et 5 avril 1984 

EVALUATION DES RESULTATS DE LA REUNION AVEC LES ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES TENUE LES 9 ET 10 NOVEMBRE 1983 

Document etab1i par le Bureau de l'Union 

1. A sa douzieme session, tenue en novembre 1983, 1e comite administratif et 
juridique a decide d'evaluer a sa treizieme session les resu1tats de la Reunion 
avec 1es organisations internationales qui a eu lieu les 9 et 10 novembre 1983. 

2. Le compte rendu de cette reunion a entre temps ete etab1i et distribue 
(document IOM/I/11). !1 sera prochainement diffuse, avec toute la documenta­
tion de 1a reunion, dans une publication de l'UPOV. 

3. Pour faci1iter 1'examen des resu1tats de la Reunion avec les organisations 
internationa1es, 1e Bureau de l'Union a recense uncertain nombre de questions. 
Ces questions figurent dans 1'annexe du present document. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

QUESTIONS QUI SE POSENT, D'APRES LE BUREAU DE L'UNION, A L'ISSUE 
DU DEBAT AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

PREMIERE PARTIE ECARTS MINIMAUX ENTRE LES VARIETES 

Note Les questions techniques enumerees dans cette partie devront etre 
examinees par le Comite technique a sa vingtieme session, en novembre 1984, et 
en partie deja lors des reunions des groupes de travail techniques. 

1. Les notions utili sees dans la Convention pour deer ire les ecarts mini­
maux, en particulier dans la disposition selon laquelle "la variete doit 
pouvoir etre nettement distinguee par un ou plusieurs caracteres importants de 
toute autre variete dont l'existence, au moment ou la protection est demandee, 
est notoirement connue", requierent-t-elles une interpretation differente ou 
plus precise? 

2. Peut-on s'en tenir a la conception selon laquelle un caractere doit etre 
considere comme "important" des lors qu • il est "important pour distinguer une 
variete d' une autre", qu • il constitue ou non, par ailleurs, un caractere 
fonctionnel? 

3. Comment distinguer un caractere adapte uniquement a !'identification d'un 
caractere adapte aussi a des fins de distinction? 

4. Peut-on etablir, pour la definition des ecarts minimaux, des regles 
supplementaires? 

a) regleS d I Une natUre generale? 

i) globalement pour toutes les especes vegetales? 

ii) separement pour differentes categOrleS de plantes selon leur 
finalite {par exemple pour les plantes de grande culture, 
pour les plantes ornementales, pour les plantes potageres)? 

iii) separement pour differentes 
mode de reproduction ou de 
plication vegetative, a 
alloga.11es)? 

categories de plantes selon leur 
multiplication {plantes a multi­
reproduction sexuee, autogames, 

iv) separement pour chaque espece? 

b) definition individuelle? 

Si la possibilite de definir des regles generales est 
faut-il definir dans tous les principes directeurs l'ecart 
separement pour chaque caractere? 

limitee, 
minimal 

5. A quels criteres de nouveaux caracteres doivent-ils repondre pour pouvoir 
etre retenus aux fins de l'examen des caracteres distinctifs, de l'homogeneite 
et ae la stabilite? 

6. Faut-il tenir compte lors de 1' examen des caracteres distinctifs non 
seulement des differences phenotypiques mais aussi des differences gene­
tiques? Comment peut-on mesurer et decrire ces differences qui n'apparaissent 
pas exterieurement? 
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7. Jusqu'ou faut-il pousser la recherche de nouveaux caracteres de distinc­
tion? Le service competent doit-il rechercher de nouveaux caracteres lorsqu'il 
est convaincu de l'originalite de la variete (par exemple difference de rende­
ment) ou seulement si le deposant fait etat de differences genetiques? Faut-il 
utiliser des methodes d'examen perfectionnees dans ces cas ou faut-il le faire 
uniquement a la demande du deposant? 

8. Faut-il, lors de l'examen d'un hybride, non seulement tenir compte de sa 
formulelmais examiner aussi en tous cas les lignees parentales? 

9. Do it-on a 1' avenir restreindre la protection aux lignees constitutives 
des hybrides a l'exclusion des hybrides eux-memes? 

10. Convient-il de preciser plus clairement que les principes directeurs 
d'examen de l'UPOV sont etablis en premier lieu pour decrire la variete et en 
second lieu seulement aux fins de l'examen de la distinction, de l'homogeneite 
et de la stabilite, ou bien faut-il modifier ce principe? 

11. Peut-on repondre au souhait des obtenteurs de participer aux reunions au 
cours desquelles sont examines les projets ·de principes directeurs d'examen, 
ou bien peut-on organiser pour des categories de plantes determinees des 
consultations avec les specialistes et les milieux professionnels au sujet de 
la definition des ecarts minimaux? Si l'on ne retient que la deuxieme possibi~ 
lite, quel doit etre le resultat de ces consultations? 

12. Faut-il augmenter les ecarts minimaux pour les especes dans lesquelles 
des mutations apparaissent souvent ou peuvent facilement etre provoquees, ou 
bien est-il souhaitable, tout en conservant - voire en reduisant - les ecarts 
minimaux, de creer au profit de l 'obtenteur d 'une variete un droit de suite 
pour les mutations qui en derivent? Cela serait-il possible sans modifier la 
Convention? 

13. Pour trouver de nouveaux criteres de distinction, 
a l' interieur d 'un caract ere ou bien rechercher de 
caracteres? 

DEUXIEME PARTIE : COOPERATION INTERNATIONAL£ 

faut-il reduire l'ecart 
preference de nouveaux 

14. Faut-il poursuivre la politique actuelle qui consiste a conclure des 
accords bilateraux de cooperation en matiere d'examen sur la base d'un accord 
type de l'UPOV, qu'il convient, le cas echeant, d'adapter a l'evolution? 

15. Un obtenteur doit-il avoir le droit de demander, malgre l'existence d'un 
accord de cooperation, un examen purement national d 'une variete? Si oui, 
dans quelles conditions? 

16. Le delai de quatre ans apres l'expiration du delai de priorite, qui est 
accorde a l'obtenteur en vertu de l'article 12.3) de la Convention pour fournir 
les documents complementaires et le materiel requis, constitue-t-il une entrave 
a la cooperation internationale? 

17. Quelle evolution faut-il envisager dans ce domaine : 

i) remplacement du reseau des accords bilateraux par un accord multila-
teral? 

ii) institution d'un depot centralise? 

iii) examen centralise de la denomination varietale? 

iv) delivrance d' un titre de protection pour plus d' un Etat ou recon­
naissance des titres delivres dans un autre Etat? 

Le Bureau de l'Union doit-il etre charge d'elaborer des propositions pour l'une 
des sessions suivantes? 
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18. Est-il envisageable que, dans le cadre de 1 1 UPOV, des negociations aient 
lieu au sein d 1 un groupe restreint d 1 Etats membres interesses? Les Etats non 
interesses devraient-ils pouvoir participer a ces negociations en qualite 
d 1 observateurs? 

19. Peut-on degager une attitude commune face aux initiatives exter ieures a 
1 1 UPOV? 

TROISIEME PARTIE : RECOMMANDATIONS RELATIVES AUX DENOMINATIONS VARIETALES 

20. Faut-il, cornrne prevu, recornrnander au Conseil de remplacer les Principes 
directeurs de 1973 pour les denominations varietales par des recommandations? 

21. Les recornrnandations adoptees par le Comite administratif et juridique 
doivent-elles servir de base a cet effet? 

2 2. Quelles modifications convient-il d 1 apporter a ce proj et de recornrnanda­
t~ons? 

i) Faut-il supprimer les exemples? 

ii) Faut-il modifier la recornrnandation concernant les combinaisons de 
chiffres et de lettres? 

iii) Faut-il modifier d 1 autres recommandations? 

23. Quelles instructions doivent etre donnees au Bureau de 1 1 Union pour la 
preparation de la prochaine session du conseil? Ou bien faut-il prevoir que 
la decision ne sera pas prise a la prochaine session du Conseil, mais sera 
reportee a une date ulterieure (delegation au Comite consultatif qui pourrait 
examiner la question au printemps de 1985; exarnen de la question a la session 
ordinaire du Conseil de 1985 apres preparation approfondie par le Comite admi­
nistratif et juridique)? 

24. Le systeme d 1 enregistrement des varietes de la CIOPORA peut-il etre 
considere cornrne une "pratique etablie" au sens de 1 1 article 13.2) de la Conven­
tion? 

Questions complementaires Qui doit se charger d 1 informer les organisations 
internationales du resultat des discussions au sein du Comite administratif et 
juridique, et sous quelle forme? Doit-on proceder a cette information seule­
ment apres la session du Conseil et ne publier auparavant qu 1 un rapport 
interimaire? 

[Fin du document] 


